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DDEECCIISSIIOONN  NN°°  22002211--0088  PPOORRTTAANNTT  DDEELLEEGGAATTIIOONN  

DDEE  SSIIGGNNAATTUURREE  AA  MMMMEE  VVIIOOLLAAIINNEE  GGOOYY  

DDAANNSS  LLEE  CCAADDRREE  DDEE  LLAA  GGAARRDDEE  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEE  MMUUTTUUAALLIISSEEEE  
  

  
Le Directeur, 
 
 Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.6143-7, R.6143-38 et D.6143-33 à D.6143-35 

relatifs aux modalités de délégation de signature des directeurs, 
 

 Vu l’arrêté du Centre National de Gestion, en date du 2 mai 2019, notifiant le détachement de Madame 
Frédérique LABRO-GOUBY, en qualité de Directrice des Centres Hospitaliers de Bourg-en-Bresse, 
Hauteville, Pont-de-Vaux et des EHPAD de Cerdon, Coligny et Montrevel-en-Bresse, à compter du 27 mai 
2019, 

 Vu la convention de direction commune, entre les Centres Hospitaliers de Bourg-en-Bresse, Hauteville, 
Pont-de-Vaux et les EHPAD de Cerdon, Coligny et Montrevel-en-Bresse, en date du 14 février 2018 avec 
effet au 15 mars 2018 ; 

 Vu la convention de partenariat, entre le Centre Hospitalier de Pont-de-Vaux et les EHPAD de 
Montrevel-en-Bresse et Coligny, en date du 3 avril 2017 ;  

 Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service public hospitalier,  
 
 

DECIDE 
 

 
Article 1er : 
Dans le cadre de ses compétences définies à l’article L6143-7 du Code la Santé Publique, Madame 
Frédérique LABRO-GOUBY, Directrice du Centre Hospitalier de Pont-de-Vaux, de l’EHPAD de Montrevel-en-
Bresse et de l’EHPAD de Coligny délègue sa signature à Madame Violaine GOY, Cadre de Santé, aux seules 
fins de prendre toutes les dispositions réglementaires et individuelles nécessaires à l’exercice des 
compétences liées à la garde de direction telles que définies à l’article 2 de la présente décision. 
 
 
Article 2 : 
Pendant les périodes de garde administrative fixées par le tableau de garde administrative, Madame 
Violaine GOY est autorisée à prendre toutes les décisions et mesures urgences s’agissant :  

 De l’exercice du pouvoir de la police au sein de l’établissement. 

 De la mise en œuvre du règlement intérieur de l’établissement. 

 De l’admission des patients. 

 Du séjour des patients. 

 Du décès des patients. 

 De la sécurité des personnes et des biens. 

 Des moyens de l’établissement, notamment en situation de crise. 

 Du déclenchement des plans d’urgence et des cellules de crise. 

 De la gestion des personnels. 
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Article 3 : 
A l’issue de sa garde, Madame Violaine GOY, outre la rédaction d’un rapport de garde circonstancié, est 
tenu de rendre compte au directeur des décisions prises en son nom. 
 
 
Article 4 : 
Les précédentes décisions de même nature sont abrogées. 
 
 
Article 5 : 
La présente décision qui prend effet à compter de ce jour, sera communiquée au Conseil de Surveillance du 
Centre Hospitalier de Pont-de-Vaux, au Conseil d’Administration de l’EHPAD de Montrevel-en-Bresse et au 
Conseil d’Administration de l’EHPAD de Coligny lors de leurs  prochaines réunions, notifiée à la Délégation 
Territoriale de l’Ain de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes, affichée au Centre Hospitalier de Pont-de-
Vaux, à l’EHPAD de Montrevel-en-Bresse et à l’EHPAD de Coligny, publiée au recueil des actes administratifs 
de l’Ain ; et notifiée à Madame Violaine GOY. 
 
 
 
 
Fait à Pont-de-Vaux, le 18 novembre 2021. 
 
 
 
 
LE DELEGANT, LE DELEGATAIRE, 
 
Frédérique LABRO-GOUBY, Violaine GOY, 
Directrice Cadre de Santé 
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A R R Ê T É

portant agrément de la société PELISSIER ASSAINISSEMENT pour la vidange et le transport jusqu'au
lieu d'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif

Agrément n° 2021-N-S-01-0004

La préfète de l'Ain

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2224-8 ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1331-1-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 modifié définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant
les  vidanges  et  prenant  en  charge  le  transport  et  l’élimination  des  matières  extraites  des  installations
d’assainissement non collectif ;

Vu le dossier de demande d’agrément reçu le 15 novembre 2021, complété le 19 novembre 2021, présenté par
la société PELISSIER ASSAINISSEMENT ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 25 mai 2021 portant délégation de signature au directeur départemental des
territoires de l'Ain ;

Vu l’arrêté du directeur départemental des territoires du 4 octobre 2021 portant subdélégation de signature en
matière de compétences générales ;

Considérant que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009
susvisé ont été transmises par le demandeur ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Ain ;

ARRÊTE

Article 1 : Objet

La société PELISSIER ASSAINISSEMENT, inscrite au RCS de BOURG-EN-BRESSE sous le n° 904 450 582
00013 , domiciliée 129 impasse Cassandra, 01360 LOYETTES, est agréée pour réaliser les vidanges et prendre
en charge le transport jusqu'au lieu d’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non
collectif sous le numéro 2021-N-S-01-0004.

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 200 m³.

La filière d’élimination validée par le présent agrément est le dépotage en station de traitement des eaux usées.

Article 2 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

Service Protection et Gestion de l’Environnement

Unité assainissement

Direction départementale
des territoires
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A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée maximale de dix ans, sur
demande expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au service en
charge de la police de l’eau, au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l’agrément initial. Cette
demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté
ministériel du 7 septembre 2009 modifié susvisé, dans des versions actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à notification
de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément, conformément à l’article 6 de
l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 modifié ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans
le cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

Article 3 : Modification des conditions de l’agrément

Pour tout projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de vidange agréée et/ou de la(des)
filière(s) d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite, auprès du préfet, une modification des conditions de
son agrément.

Article 4 : Prescriptions générales

Le bénéficiaire se conforme aux prescriptions éditées par l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 modifié.

Article 5 : Contrôle par l’administration

Les agents  chargés  de la  police  de l’eau et  des  milieux  aquatiques  peuvent  procéder  à  la  réalisation  des
contrôles  nécessaires  à  la  vérification  de  l’exactitude  des  déclarations  effectuées  par  le  bénéficiaire  de
l’agrément et contrôler le respect de ses obligations au titre de l’arrêté du ministériel 7 septembre 2009 modifié
susvisé et du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 8 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site internet des services de l’État.

Article 9 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté  est  susceptible de recours  devant le Tribunal Administratif  de LYON, y  compris  par  voie
électronique via le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de
quatre ans par les tiers, dans les conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative, à compter de la
date de sa publication au recueil des actes administratifs.

Article 10 : Exécution

Le directeur départemental des territoires de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Un exemplaire de l'arrêté est transmis, pour notification, à la société PELISSIER ASSAINISSEMENT.

Fait à BOURG-EN-BRESSE, le 26 novembre 2021

Le chef de service,
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A R R Ê T É
portant création de l’association foncière pastorale (AFP) de GERMAGNAT 

sur la commune de NIVIGNE-ET-SURAN
association syndicale autorisée

La préfète de l'Ain

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.123-1 et suivants et L.214-1 et suivants ;

VU le code de l’expropriation, notamment ses articles L.110-1 et suivants et R.111-1 et suivants ;

VU le code rural, notamment les articles L.131-1, L.135-1 à L.135-12, R.131-1 et R.135-1 à R.135-10 ;

VU l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 modifiée relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 modifié portant application de l’ordonnance n° 2004-632 du 1 er juillet
2004 relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  NIVIGNE-ET-SURAN en  date  du  28  janvier  2020  sollicitant
l’ouverture  d’une enquête publique en vue de la  création d’une association  foncière  pastorale  sur  le
territoire  de  la  commune  aux  lieux-dits  « Toulongeon »  et  « Germagnat »,  dite  association  foncière
pastorale (AFP) de GERMAGNAT ;

VU le  dossier  de  création  de  l’association  foncière  pastorale  déposé  à  cet  effet  comportant  une  notice
explicative,  le  projet  de  statuts,  la  liste  des  propriétaires  concernés,  un  plan  de  situation,  un  plan
parcellaire et un formulaire d’adhésion ou de refus d’adhésion ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 mai 2021 portant ouverture d’une enquête publique relative au projet de création
de l’association foncière pastorale (AFP) de GERMAGNAT sur la commune de NIVIGNE-ET-SURAN ;

VU le rapport et l’avis favorable du commissaire-enquêteur remis le 28 juin 2021 ;

VU le procès-verbal de la consultation écrite des propriétaires des immeubles susceptibles d’être inclus dans
le périmètre de l’association ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 mai 2021 portant délégation de signature à M. FURRI, directeur départemental
des territoires ;

VU l’arrêté du 4 octobre 2021 du directeur départemental des territoires portant subdélégation de signature en
matière de compétences générales ;

CONSIDÉRANT qu'il  résulte du procès-verbal de la consultation écrite que, sur les 85 propriétaires dûment
avisés  représentant  une  superficie  totale  de  128.33  ha  comprise  dans  le  périmètre  projeté,  83
propriétaires représentant une superficie de 126.47 ha, ont formulé explicitement ou implicitement, leur
adhésion à l’association ;

Service Protection et Gestion de l'Environnement
Unité pilotage et gestion 

Direction départementale
des territoires
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CONSIDÉRANT que l'engagement d'acquérir les biens dont les propriétaires opteraient pour le délaissement a
été pris par la commune de NIVIGNE-ET-SURAN ;

CONSIDÉRANT que les conditions fixées par l'article L.135.3 du code rural susvisé se trouvent ainsi réunies ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1

L'association  foncière  pastorale  de  GERMAGNAT sur  la  commune de  NIVIGNE-ET-SURAN est  autorisée,
conformément au projet retenu à l’issue de la consultation écrite des propriétaires des immeubles susceptibles
d’être inclus dans le périmètre de l’association.

Les statuts et le périmètre de l’association sont joints en annexes 1 et 2 du présent arrêté.

Article 2

Monsieur Bernard PRIN, maire de NIVIGNE-ET-SURAN, est nommé administrateur provisoire de l’association. Il
est chargé de convoquer la première assemblée générale, dans les conditions prévues au chapitre II du décret
n° 2006-504 susvisé, et de présider cette assemblée.

Les membres titulaires et suppléants du syndicat sont élus lors de cette première réunion qui doit avoir lieu dans
les deux mois à compter de la date de signature du présent arrêté. Compte tenu de l’élection des membres
titulaires et suppléants du syndicat, cette première réunion ne peut se tenir par consultation écrite.

Article 3

A l’issue de l’assemblée générale, les syndics ainsi désignés se réunissent.

L’ordre du jour de cette première réunion comporte l’élection du président et du vice-président, le projet des
bases de répartition des dépenses entre les membres de l’association, ainsi qu'une proposition au préfet de la
désignation du comptable de l’association.

Article 4

Les propriétaires qui se sont prononcés expressément contre le projet de création d'une association syndicale
autorisée peuvent, dans le délai de trois mois à compter de la notification de l'acte autorisant cette création,
déclarer qu'ils entendent délaisser un ou plusieurs des immeubles leur appartenant et inclus dans le périmètre de
l'association.

Ce délaissement ouvre droit,  à la charge de l'association, à une indemnisation.  A défaut d'accord entre les
propriétaires et l'association, l'indemnité est fixée selon les règles de procédure du code de l'expropriation pour
cause d'utilité publique.

La  déclaration  de  délaissement  est  adressée  au  préfet,  par  lettre  recommandée avec  demande d'avis  de
réception.

L'acte de délaissement est dressé par le préfet.

Article 5

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ain.

Il est notifié par les soins de l’association, aux membres de l’association, dans un délai de cinq jours, et affiché
en  mairie  de  la  commune  de  NIVIGNE-ET-SURAN,  sur  le  territoire  de  laquelle  s’étend  le  périmètre  de
l’association, dans un délai de quinze jours à compter de la date de sa publication.

Il est,  en outre, publié au fichier immobilier du lieu de situation des biens et selon les règles applicables en
matière de publicité foncière. Les frais de cette publication sont à la charge de l’association.

Article 6
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Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, y compris
par voie électronique via le site www.telerecours.fr :

• par les membres de l’association, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

• par les tiers, dans un délai de deux mois à compter de la dernière formalité de publicité accomplie.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif  de deux mois qui prolonge le délai de recours
contentieux.

Article 7

Le directeur départemental des territoires de l'Ain et le maire de NIVIGNE-ET-SURAN sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au directeur départemental
des finances publiques de l'Ain.

Fait à Bourg en Bresse, le 29/11/21

La préfète,
Par délégation de la préfète,

Le directeur départemental des territoires,
signé : Guillaume FURRI
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Arrêté n°2021-01-0078 
 
Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise SAS 

BOUHASSOUN ADONIS AMBULANCES 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des 
personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux 
transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 
exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 
pris en application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre 
expérimental, au directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément 
des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux 
transports sanitaires fixée par l’arrêté du 21 décembre 1987 ; 

 

Considérant le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 13 novembre 2021 actant le 
transfert du siège de la société BOUHASSOUN ADONIS AMBULANCES du 285 rue Jean-Marie Vianney – 
01480 ARS SUR FORMANS au ZA le Pardy – 01480 FRANS ; 

Considérant l’extrait Kbis à jour au 23 novembre 2021 ; 

Considérant l’attestation sur l’honneur relative aux installations matérielles du 26 novembre 2021 ; 

 

 

 

ARRETE 
 

Article 1 : l’agrément 01-156 pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale 
et dans le cadre de l’aide médicale urgente est modifié comme suit  
 

SAS BOUHASSOUN – ADONIS AMBULANCES 

Président Monsieur BOUHASSOUN Diden  

Zone d’activité du Pardy 

01480 FRANS 
 
Article 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation suivante : 
 
- Zone d’activité du Pardy – 01480 FRANS – secteur de garde 10 – Ambérieux en Dombes 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 3 : les deux ambulances et le véhicule sanitaire léger associées à l’implantation font l’objet d’une 
décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code 
de santé publique. 
 
Article 4 : Toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées 
sans délai à l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément (article 
4 arrêté 21 décembre 1987) 
La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé :  

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, 
cession ou modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 
La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le 
cas échéant lors de toute modification (article R.6312-17 CSP) 
 
Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet 
d'une suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 
 
Article 6 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2018-2020 du directeur général de l’ARS Auvergne-
Rhône-Alpes du 11 juin 2018 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de 
l’entreprise BOUHASSOUN ADONIS AMBULANCES. 
 
Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent qui peut être saisi par l’application informatique K Télérecours citoyens L accessible par le site 
internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et 
de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
Article 8 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 
 
 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 29 novembre 2021 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Pour la directrice départementale de l'AIN 
Marion FAURE, responsable du service offre de soins 
de premier recours 
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